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Projet de loi 
sur l'interdiction de fumer dans les lieux publics (K 1 18) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu l'article 178B de la constitution de la République et canton de Genève, du 
24 mai 1847 (ci-après : la constitution); 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Dispositions générales 
 
Art. 1 But 
1 La présente loi a pour but de protéger la population contre le tabagisme 
passif et de mettre en œuvre l'interdiction de fumer prévue par l'article 178B 
de la constitution. 
2 Les dispositions fédérales sur la protection contre le tabagisme passif et la 
protection du travailleur sont réservées. 
 
Art. 2 Principe 
1 Il est interdit de fumer dans les lieux publics ou accessibles au public, 
intérieurs ou fermés (ci-après : lieux publics). 
2 On entend par accessibles au public tous les locaux dont l'accès n'est pas 
réservé à un cercle de personnes déterminé et délimité de manière étroite. 
3 On entend par fermés les espaces couverts par un toit et entourés par des 
murs ou cloisons, permanents ou temporaires, quels que soient les types de 
matériaux utilisés. 
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Art. 3 Champ d'application 
L'interdiction concerne notamment : 

a) les bâtiments et locaux publics dépendant de l'Etat et des communes 
ainsi que toutes autres institutions de caractère public; 

b) les hôpitaux et les autres institutions de santé, au sens de la loi sur la 
santé, du 7 avril 2006; 

c) les établissements de formation, les écoles et les garderies; 
d) les bâtiments ou locaux dédiés à la culture, au sport, aux loisirs, aux 

rencontres et aux expositions; 
e) les maisons de jeux; 
f) les commerces, les centres commerciaux et les galeries marchandes; 
g) les établissements d'exécution des peines et des mesures; 
h) les véhicules de transports publics et les autres transports professionnels 

de personnes; 
i) les établissements au sens de la loi sur la restauration, le débit de 

boissons et l'hébergement, du 17 décembre 1987 (ci-après : LRDBH). 
 
Art. 4 Exceptions 
 Lieux privatifs 
1 Des exceptions à l'interdiction de fumer peuvent être prévues pour les lieux 
à caractère privatif suivants, pour autant qu'ils soient isolés, ventilés de 
manière adéquate et désignés comme tels : 

a) les cellules de détention et d'internement; 
b) les chambres d'hôtels et d'autres lieux d'hébergement; 
c) les chambres d'hôpitaux, de cliniques et d'autres lieux de soins, dans 

lesquels les patients séjournent de manière prolongée et dont ils ne 
peuvent aisément sortir compte tenu de leur état de santé. 

2 L'exploitant ou le responsable de ces lieux soumet pour approbation au 
département en charge de la santé (ci-après : le département) les modalités 
d'application des exceptions qu'il entend prévoir. 
 Cercles 
3 Les cercles ne sont pas soumis à l'interdiction de fumer, pour autant qu'ils 
remplissent les conditions du droit fédéral. 
 Commerces spécialisés dans la vente de tabac 
4 L'exploitant d'un lieu de vente spécialisé dans le domaine du tabac est 
autorisé à aménager un local de dégustation réservé aux clients 
consommateurs de tabac, à la condition qu'il soit isolé, ventilé de manière 
adéquate et désigné comme tel. 
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 Aéroport international de Genève 
5 L'Aéroport international de Genève est autorisé à exploiter un fumoir isolé 
dans la zone de transit, à la condition que le local soit ventilé de manière 
adéquate et désigné comme tel. 
 
Art. 5 Produits interdits 
Sont interdits les produits fabriqués entièrement ou partiellement à partir de 
tabac et destinés à être fumés. 
 
Chapitre II Mise en œuvre 
 
Art. 6 Rôle de l'exploitant ou du responsable 
1 L'exploitant ou le responsable des lieux publics signale l'interdiction de 
fumer par voie d'affichage et tout autre moyen adéquat. 
2 Il enjoint aux usagers de ne pas fumer. 
3 En cas de non respect, il peut faire appel aux forces de l'ordre. 
4 Il est tenu de laisser libre accès à ses locaux aux agents chargés des 
inspections et prend toute mesure utile à cet effet. 
 
Chapitre III Autorités compétentes et sanctions 
 
Art. 7 Contrôles 
1 Le département est chargé de l'application de la présente loi. 
2 Il peut procéder ou faire procéder aux contrôles et inspections nécessaires 
en requérant la collaboration des forces publiques et de tous les autres agents 
publics chargés d'appliquer les prescriptions de police relevant de la sécurité, 
de la propreté et de la salubrité publiques ainsi que de l'exploitation des 
établissements voués à la restauration et au débit de boissons au sens de la 
LRDBH. 
3 Ces agents publics sont habilités à dresser les rapports et constats de 
contraventions y relatifs. 
4 Les rapports et constats établis sont transmis au département. 
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Art. 8 Sanctions pénales 
1 Est passible d'une amende de 100 à 1 000 F : 

a) celui qui contrevient à l'interdiction de fumer; 
b) l'exploitant ou le responsable des lieux publics qui viole ses obligations 

de signaler l'interdiction de fumer et de laisser libre accès à ses locaux, 
telles que définies par la présente loi; 

c) l'exploitant ou le responsable des lieux publics qui aménage des lieux ou 
des locaux fumeurs qui ne remplissent pas les conditions définies par la 
présente loi. 

2 Le service des contraventions est compétent pour prononcer l'amende. 
3 Les jugements pénaux rendus en vertu de la présente loi sont communiqués 
au département. 
4 Le département informe le propriétaire des lieux publics des injonctions 
adressées à l'exploitant ou au responsable ainsi que des sanctions prononcées 
en application de la présente loi. 
 
Chapitre IV Dispositions finales et transitoires 
 
Art. 9 Dispositions d'application 
Le Conseil d'Etat édicte les dispositions nécessaires à l'application de la 
présente loi. 
 
Art. 10 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
Art. 11 Disposition transitoire 
L'exploitant ou le responsable de lieux à caractère privatif visés à l'article 4, 
alinéa 1 de la présente loi dispose d'un délai de 12 mois dès son entrée en 
vigueur pour soumettre à l'approbation du département les modalités 
d'application des exceptions prévues. 
 
Art. 12 Modifications à d'autres lois 
1 La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985 (B 1 01), est modifiée comme suit : 
 
Art. 89, al. 2 (abrogé) 
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* * * 

 
2 La loi sur la police, du 26 octobre 1957 (F 1 05), est modifiée comme suit : 
 
Art. 4, al. 6, lettre a chiffre 6 (nouveau, les chiffres 6 à 9 devenant les 

chiffres 7 à 10) 
6° l'interdiction de fumer dans les lieux publics; 

 

* * * 

3 La loi sur les spectacles et divertissements, du 4 décembre 1992 (I 3 05), est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 6, al. 2 (abrogé), al. 3 devenant al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Le Conseil d'Etat est habilité à déroger à l'alinéa 1 pour les spectacles ou 
divertissements en plein air, pour autant que la construction et les matériaux 
utilisés présentent toute garantie. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Introduction 
Le 30 septembre dernier, le Conseil d'Etat apprend que le règlement 

d'exécution relatif à l'interdiction de fumer dans les lieux publics (RIF) était 
annulé par le Tribunal fédéral. En conséquence, il est à nouveau possible de 
fumer notamment dans les cafés et restaurants qui ont décidé de ne pas 
maintenir l'interdiction. Afin de remédier à cette situation hautement 
dommageable pour la santé des collaboratrices/collaborateurs de ces 
établissements ainsi que celle des clients/es, et avant tout pour satisfaire la 
très nette majorité des Genevois/es – environ 80% des votants ont accepté 
l'initiative « Fumée passive et santé » (IN 129) en février dernier –, le Conseil 
d'Etat soumet au Grand Conseil un projet de loi visant à appliquer la norme 
constitutionnelle issue de la votation populaire de février dernier. 

Le présent exposé des motifs revient d'abord sur le contexte lié à l'IN 129 
et au droit fédéral (loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif), 
rappelle ensuite les méfaits du tabac, les conséquences très positives de 
l'interdiction de fumer dans les lieux publics d'une part et neutres au plan 
économique d'autre part. Enfin, ce texte présente brièvement les résultats de 
la consultation, les tenants et aboutissants du projet de loi et commente ce 
dernier, article par article. 
 
1. Contexte  
 
1.1. La validité de l'IN 129 

Le 12 octobre 2005, le Conseil d'Etat a constaté l'aboutissement de 
l'initiative populaire intitulée « Fumée passive et santé » (IN 129). Munie de 
20'300 signatures, elle visait à bannir la fumée du tabac dans les lieux publics 
intérieurs ou fermés, sans aucune exception possible. Pour ce faire, elle 
proposait d'introduire, dans la Constitution de la République et canton de 
Genève, un nouvel article consacré à la « protection de l'hygiène publique et 
de la santé » (art. 178B Cst-GE). 

Le 22 juin 2006, le Grand Conseil de la République et canton de Genève a 
invalidé très partiellement cette initiative (art. 178B al. 3 Cst-GE), afin de la 
rendre compatible avec le droit supérieur consacrant les libertés 
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fondamentales et tout en conservant son sens. Ainsi, elle pouvait être soumise 
au vote populaire. 

En prenant cette décision, le Grand Conseil a suivi l'avis de la 
commission législative chargée d'étudier la validité de l'IN 1291. La majorité 
de la commission a été convaincue par les arguments et les propositions du 
professeur Vincent Martenet, formulés dans un avis de droit commandé par le 
Parlement genevois2. 

L'article 178B alinéa 3 Cst-GE tel que proposé initialement commençait 
par « Par lieux publics dont les locaux intérieurs ou fermés sont concernés, il 
faut entendre : […] », phrase suivie de la liste des lieux visés par 
l'interdiction de fumer établie par les initiants. La solution retenue – 
remplacement de cette phrase par « Sont concernés : […] » suivie de la liste – 
a permis de resserrer la notion de lieux publics, sous-entendant que (réserve 
d'interprétation) tous les bâtiments, locaux, établissements ou transports 
énumérés à l'article 178B al. 3 Cst-GE sont effectivement concernés par 
l'interdiction de fumer dans les lieux publics ou accessibles au public 
intérieurs ou fermés. Cette solution présentait, selon le professeur Martenet, 
plusieurs avantages, notamment : 

- éviter le caractère disproportionné relevé à l'alinéa 3 et donc 
l'incompatibilité face au droit supérieur notée précédemment; 

- l'IN 129, telle que la proposaient les initiants, n'est pas vidée de sa 
substance et son texte initial est très largement conservé. 

Par arrêt du 28 mars 2007 (ATF 133 I 110), le Tribunal fédéral a rejeté le 
recours de droit public formé par deux citoyens genevois contre la décision 
du Grand Conseil du canton de Genève relative à la validité de l'IN 129. 
Laissant ouverte la question de savoir si le fait de fumer relevait de la liberté 
personnelle, il a notamment considéré que l'initiative poursuivait un but 
incontestable d'intérêt public; l'interdiction générale de fumer dans les lieux 
publics fermés devra être assortie d'exceptions, en particulier pour les 
détenus, les pensionnaires d'établissements médicaux et les lieux publics à 
usage privatif. 

 
 
 
 

                                                           
1 Rapport de la commission législative chargée d'étudier la validité de l'initiative 
populaire 129 « Fumée passive et santé » (IN 129-B). 
2 La validité de l'initiative populaire 129 "Fumée passive et santé" du 7 avril 2006. 
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1.2. La votation populaire et le RIF 
Le Grand Conseil a accepté le 20 septembre 2007 l'IN 129 par 50 OUI, 

29 NON et 4 abstentions, sans lui opposer de contre-projet et sans qu'aucun 
député ne conteste le caractère nocif du tabagisme passif. 

L'IN 129 a ensuite été acceptée en votation populaire le 24 février 2008 
par près de 80% des votants. 

Le 3 mars 2008, le Conseil d'Etat genevois a adopté un règlement 
d'exécution relatif à l'interdiction de fumer dans les lieux publics (RIF), dont 
l'entrée en force était fixée au 1er juillet. Ce règlement a fait l'objet de trois 
recours en matière de droit public. D'un côté, deux recourants se plaignaient 
principalement d'un défaut de base légale et d'une violation du principe de la 
proportionnalité, des libertés économique et personnelle (du fait de l'absence 
d'exceptions). De l'autre côté, le troisième recourant se plaignait 
principalement du fait que l'article constitutionnel avait été interprété 
arbitrairement en tant que le RIF acceptait trop d'exceptions. Enfin, tous les 
recourants demandaient la suspension de l'entrée en vigueur du RIF. 

En date du 19 mai 2008, compte tenu des intérêts publics et privés en 
présence, le Tribunal fédéral a rejeté les demandes d'effets suspensifs, 
autorisant ainsi l'entrée en force du RIF au 1er juillet, comme prévu par le 
Conseil d'Etat. 

Par arrêt du 5 septembre 2008, le Tribunal fédéral a admis les recours 
pour absence de base légale et, en conséquence, le règlement relatif à 
l'interdiction de fumer dans les lieux publics, adopté le 3 mars 2008 par le 
Conseil d'Etat, a été annulé. En revanche, le Tribunal fédéral ne s'est pas 
prononcé sur les autres griefs. 
 
2. La loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif 

Le 3 octobre 2008, la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme 
passif a été adoptée. Son entrée en vigueur devrait intervenir dans le courant 
de l'année 2009, sous réserve d'un référendum dont le délai échoit au 
22 janvier 2009. Cette loi régit de manière générale la protection contre le 
tabagisme passif dans les espaces fermés accessibles au public et les lieux de 
travail occupant plusieurs personnes. Des exceptions à l'interdiction de fumer 
sont toutefois prévues : des locaux spécialement aménagés sans service 
(fumoirs) sont autorisés (article 2, alinéa 2) de même que les établissements 
de restauration dont la surface est inférieure ou égale à 80m² peuvent être 
autorisés en tant qu'établissements fumeurs (article 3). 

Compte tenu des compétences propres des cantons en matière de santé 
publique, la loi fédérale réserve expressément la possibilité aux cantons 
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d'adopter des dispositions plus strictes pour la protection de la santé 
(article 4). Il va de soi que le principe de la primauté du droit fédéral 
commande néanmoins que les cantons n'entravent ni n'empêchent la bonne 
application du droit fédéral (art. 49, alinéa 1 de la Constitution fédérale). 

En l'espèce, l'article constitutionnel 178B, tel que voté par les 
Genevois/es, le 24 février 2008, impose d'ores et déjà un régime plus strict 
que celui proposé par le droit fédéral et le présent projet vise à permettre une 
mise en œuvre de l'interdiction de fumer conforme tant au droit fédéral qu'au 
texte constitutionnel. 
 
3. Le tabagisme passif met en danger la santé publique 
 
3.1. Les conséquences de la fumée passive et de son interdiction chez les 
non-fumeurs/euses 

Les chercheurs confirment que la fumée de tabac, inhalée passivement, 
provoque, chez des non-fumeurs/euses, notamment des infarctus du 
myocarde3. D'autres maladies telles l'asthme ou le cancer du poumon 
résultent aussi de l'exposition passive à la fumée de tabac, mais leur 
documentation scientifique nécessite des développements. L'interdiction de 
fumer dans les lieux publics fermés est l'une des meilleures actions qui puisse 
réellement infléchir la morbidité et la mortalité par maladie ischémique du 
cœur. Toutes les évaluations d'impact sanitaire le confirment. Sur mandat du 
Département de l'économie et de la santé, une revue de la littérature menée 
par l'Institut de médecine sociale et préventive de l'Université de Genève 
reprend les meilleures méthodologies pour évaluer l'impact sanitaire d'une 
interdiction de fumer dans les lieux publics4. Celles-ci comprennent l'analyse 
des registres d'hospitalisation répertoriant le nombre d'infarctus du myocarde, 
les études de pollution intérieure, les études sur l'arrêt du tabac et les études 
sur les inégalités concernant la santé du personnel de la restauration. En voici 
les constats les plus probants. 

Dix études scientifiques nord-américaines sur l'impact sanitaire de 
l'interdiction de fumer dans les lieux publics ont été conduites afin d'évaluer 
si une telle mesure mène à une réduction des infarctus du myocarde. 

                                                           
3 BARTECCHI, C. et al., Reduction in the Incidence of Acute Myocardial Infraction 
Associated With a Citywide Smoking Ordinance, in Circulation : Journal of the 
American Heart Association, vol. 114, pp.1490-1496, 09.2006. 
4 TANGO, R. et al., Les évaluations des règlements interdisant de fumer dans les 
lieux publics : revue de la littérature et recommandations pour l'évaluation du 
règlement de Genève, Université de Genève - Faculté de Médecine, 07.2008.  
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Regroupées dans une méta-analyse (Glantz, 2008)5 huit de ces études 
montrent une diminution de 19% des infarctus du myocarde. Ceci est un gain 
spectaculaire en matière de santé publique. 

Les études concernant la pollution intérieure montrent que le seuil 
d'insalubrité fixé par l'OMS à 50 µg/m3 de particules fines était 
systématiquement dépassé dans l'air ambiant des gares, restaurants, 
brasseries, bars et discothèques dans lesquels fumer est autorisé. Les taux 
observés peuvent aller jusqu'à près de 50 fois ce seuil dans certaines 
discothèques. On relève aussi des taux très élevés de nicotine dans l'air 
ambiant de tels lieux. Il est également prouvé que la séparation physique des 
zones fumeurs/euses n'est pas suffisante pour éviter la contamination des 
autres zones. 
 
3.2. La diminution du nombre de fumeurs corrélée à l'interdiction de 
fumer 

Les recherches, comparant le pourcentage de fumeurs/euses avant et après 
une interdiction de fumer dans les lieux publics, montrent que cette 
interdiction favorise l'arrêt de la consommation de tabac. Ceci a, d'une part, 
été confirmé par la diminution subséquente de vente de cigarettes et, d'autre 
part, par l'augmentation des appels à un numéro d'aide au sevrage tabagique. 

Les études sur la santé du personnel dans la restauration permettent 
d'évaluer l'impact sanitaire positif d'une interdiction de fumer dans les lieux 
publics chez les serveurs/euses, en particulier les non-fumeurs/euses. Ce type 
d'étude démontre aussi que cette interdiction place les professionnels de la 
restauration sur un pied d'égalité et n'impose plus l'exposition des 
serveurs/euses à l'inhalation d'un des cancérigènes les plus prégnants. 

Au niveau genevois, citons la politique préventive des Hôpitaux 
universitaires de Genève, mise en œuvre dès 1999. Elle visait à limiter les 
espaces dans lesquels la consommation de tabac était autorisée, pour 
déboucher sur une interdiction totale dès 2006. Un rapport d'évaluation en 
cours d'élaboration montre, pour le site principal de Cluse-Roseraie, une 
diminution d'un tiers des employés fumeurs sur la période 1999 à 2007. 
Depuis 2006, l'interdiction totale permet une diminution d'environ 90% des 
particules fines dans l'air ambiant (J-P. Humair, Département de médecine 
communautaire et de premier recours). 

                                                           
5 GLANTZ, S.A., Meta-analysis of the Effects of Smokefree Laws on Acute 
Myocardial Infraction : An Update, in ELSEVIER : preventive Medecine, Vol. 47, 
pp.452-463, 2008.  
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4. Un impact neutre au plan économique 

De nombreuses études scientifiques6 ont été publiées suite à l'introduction 
de normes banissant la fumée des lieux publics. Voici en bref les conclusions 
de quelques-unes d'entre elles :  
• au Massachussets (USA), se fondant sur les déclarations d'impôts et le 

nombre d'emplois dans les bars et restaurants, une étude  (Alpert et al., 
2007) a montré que ces indicateurs n'ont pas connu de changement après 
l'introduction de la norme interdisant la fumée dans ces lieux publics;  

• en Nouvelle Zélande, le chiffre d'affaires des bars (où des fumoirs sont 
acceptés) a augmenté de 0.6% tandis que celui des restaurants (fumoirs 
interdits) a crû de 9.3% sur la même période (cf. Thomson et al., 2006);    

• au Canada, l'interdiction des fumoirs en 2001 n'a pas occasionné de 
variations au niveau des données fiscales, selon une étude de l'Université 
de Toronto (Luk et al., 2006);  

• en Californie, où la fumée est strictement interdite depuis 1995, on a 
constaté que :  
(1) certains établissements ont connu une baisse de 4% du chiffre 
d'affaires immédiatement après l'interdiction. Par la suite, les chiffres 
d'affaires sont revenus au niveau d'avant l'interdiction (Stolzenberg et al., 
2007);  
(2) toutefois, cette baisse temporaire ne s'est vérifiée que pour un sous-
groupe d'établissements : prises dans leur ensemble, les déclarations 
fiscales n'ont pas diminué entre 1995 et 1998; 
(3) les revenus des restaurants (pris comme ensemble) ont augmenté après 
l'interdiction des fumoirs en 1995; 
(4) de même, les revenus des bars ont augmenté après l'interdiction des 
fumoirs en 1998 (Cowling et al., 2005);  

• en Europe, le constat de neutralité (au plan général) a également été 
effectué (cf. infra, commentaire par articles, p. 23-24, citation du Tribunal 
fédéral).  

 
5. Analyse de la consultation et amendements au projet de loi  

Une consultation courte a été menée sous l’égide du département de 
l’économie et de la santé auprès des principaux partenaires et des partis 
représentés au Grand Conseil. La plupart des organismes consultés a transmis 
sa position et certains ont formulé des propositions.  

                                                           
6 TANGO, R., op.cit., pp. 7-13. 
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Voici de façon synthétique les principaux éléments qui ont retenu 
l’attention du Conseil d’Etat et qui, pour certains, l’ont amené à amender 
quelque peu le projet de loi. Il convient de mentionner que plusieurs 
amendements se fondent en outre sur les informations reçues très récemment 
de la Confédération (concernant notamment certaines modalités d’application 
de la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif) :  

• La notion d’espace fermé a été revue : est fermé un espace couvert par un 
toit et entouré par des murs ou cloisons et non pas uniquement un mur. 
Cet amendement fait suite à une remarque de la Société des Hôteliers de 
Genève : la plupart des hôtels sont équipés d’une marquise située devant 
l’établissement et il aurait donc été interdit d’y fumer avec la formulation 
initiale de l’art. 2, al. 3.  

• D’aucuns ont proposé que la future loi réglemente la problématique des 
personnes à mobilité réduite, fumeuses, sur leur lieu de travail. Le Conseil 
d'Etat a renoncé à introduire une telle exception, estimant qu’il revient 
aux exploitants/responsables d’aménager des solutions en fonction de la 
situation. 

• Concernant la possibilité de prévoir des fumoirs, le Conseil d’Etat s’y 
oppose aux motifs suivants :  
(1) l’article 178B de la Constitution, tel que voté par le peuple le 

24 février dernier, ne laisse aucune latitude en la matière ; 
(2) selon le Tribunal fédéral (cf. ATF 133 I 110 du 28 mars 2007), 

l’interdiction totale de fumer dans les lieux publics respecte les 
libertés fondamentales, moyennant certains aménagements dont les 
fumoirs ne font pas partie ; 

(3) selon M. le Professeur Martenet (cf. avis de droit du 7 avril 2006), si 
on avait souhaité prévoir des fumoirs, il aurait fallu opposer un contre-
projet à l’initiative « Fumée passive et Santé » ;  

(4) seules deux dérogations ont été prévues par le Conseil d’Etat en la 
matière. La première concerne l’aéroport international de Genève 
(AIG) et se fonde sur le principe de la proportionnalité selon lequel on 
ne peut viser, par une interdiction totale, une population appelée à 
demeurer un certain temps dans un espace fermé, dont elle ne peut pas 
ou pas aisément en sortir (passagers en transit et requérants d’asile, 
ces derniers pouvant être retenus dans la zone transit de l’aéroport 
durant plusieurs jours). La deuxième concerne les commerces 
spécialisés dans la vente de tabac et se justifie par le respect de leur 
liberté économique en raison du caractère spécifique de leur activité. 
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• Concernant les exceptions (cf. art. 4), il convient d'abord de souligner que 
les cantons ne peuvent pas en prévoir plus que la loi fédérale. Autrement 
dit, les cantons peuvent ou s'en tenir aux exceptions prévues par la 
Confédération ou être plus restrictifs. Le Conseil d’Etat maintient ainsi les 
exceptions prévues (par ailleurs également contenues dans le rapport de la 
Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil 
national du 1er juin 2007 relatif à la loi fédérale sur la protection contre le 
tabagisme passif). Dans cet état d'esprit, l’art. 4, al.1 a été modifié, 
reprenant la terminologie fédérale : les lieux à caractère privatif doivent 
être « isolés, ventilés de manière adéquate et désignés comme tel » (au 
lieu de « séparés, ventilés et désignés comme tel »). Enfin, il a retenu sur 
le principe l’amendement proposé par le Comité d’initiative « Fumée 
passive et Santé », lequel complète l’art. 4, al.1, lettre c avec « et dont ils 
ne peuvent sortir aisément compte tenu de leur état de santé ». 

• Au niveau des pensions, les mêmes règles que pour les hôtels 
s’appliquent : il sera possible de fumer dans les chambres aux mêmes 
conditions que celles stipulées pour les chambres d’hôtel (cf. art. 4).  

• S’agissant des obligations à charge des exploitants et des sanctions, le 
Conseil d’Etat, après consultation de l’Office fédéral de la santé publique, 
a également décidé de s’en remettre au droit fédéral, répondant ainsi aux 
questions soulevées par l'UDC, dans le cadre de la consultation :  
(1) l’exploitant d’un lieu public ne sera en aucune manière tenu 

responsable du comportement d’un client fumant dans son 
établissement  (il aura par contre toujours l’obligation d’afficher 
l’interdiction de fumer et de laisser libre accès aux locaux pour 
inspection); 

(2) les sanctions à charge des exploitants ont été revues, allant dorénavant 
de 100 F à 1000 F. 

• Au niveau des « cercles », lesquels ne sont pas accessibles au public, des 
précisions se sont avérées nécessaires au regard de la loi fédérale sur la 
protection contre le tabagisme passif. N’étant pas accessibles au public, 
ils ne sont pas soumis à l’article 178B Cst-GE et peuvent donc être 
considérés comme une exception. Cependant, la loi fédérale prévoit qu’il 
est interdit de fumer sur les lieux de travail occupés par plusieurs 
personnes. Partant, si un cercle emploie du personnel, il sera donc soumis 
à la législation fédérale et aura en conséquence deux choix, s’il entend 
laisser la possibilité de fumer : ou sa surface est inférieure ou égale à 
80m² et il pourra être autorisé comme établissement fumeur, ou il 
aménagera un fumoir. 
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• Les parasols chauffants : la loi cantonale sur l’énergie prévoit que seuls 
ceux consommant de l’énergie renouvelable – il en existe par exemple qui 
utilisent de l’éthanol – ou utilisant des techniques permettant des « rejets 
de chaleur » peuvent être autorisés. 

• La Ville de Genève ainsi que l'UDC ont fait état des nuisances sonores 
dues aux fumeurs qui sortent des lieux publics pour fumer (en particulier 
les discothèques) : cette problématique relève expressément de la 
réglementation sur la tranquillité publique. La Police et les agents de 
sécurité municipaux (ASM) sont les garants de son application. Pour le 
Conseil d’Etat, il s’agit d’une tâche essentielle de police de proximité 
incombant donc d’abord aux ASM, lesquels n’interviendront donc pas de 
façon subsidiaire (l’intervention subsidiaire des ASM était un point 
demandé par l’Association des communes genevoises - ACG -). 

• L’ACG demandait également que le produit des amendes soit partagé 
entre l’Etat et les communes. Le Conseil d’Etat n’est pas opposé à cette 
proposition, mais relève que cette thématique fait partie de la future loi 
sur les agents de sécurité municipaux, les contrôleurs municipaux du 
stationnement et les gardes auxiliaires des communes (PL 10078) 
actuellement en traitement au Grand Conseil. 

• Enfin, la problématique des dates d’ouverture et de fermeture des 
terrasses relève très clairement de la responsabilité des communes : elles 
décident de ces dates en tenant compte notamment des intérêts des 
exploitants.  

 
6. Le projet de loi relatif à l'interdiction de fumer en bref 

Au vu de ce qui précède, et au regard du règlement annulé par le Tribunal 
fédéral, les principales caractéristiques du projet de loi sont donc les 
suivantes : 
• La notion de « lieu public » est explicitée : est considéré comme public le 

lieu qui d'une manière générale est accessible à tout le monde, en d'autres 
termes, donc l'accès n'est pas réservé à un cercle limité de personnes. Le 
corollaire de cette définition est que les cercles ne sont pas soumis à 
l'interdiction de fumer, pour autant qu'ils remplissent les conditions du 
droit fédéral. 

• L'« espace fermé » est défini en se fondant sur l'acception relative aux 
lieux clos retenue par la Convention-cadre de l'OMS sur la lutte 
antitabac : dès lors qu'il y a un toit entouré de murs ou cloisons, l'espace 
est considéré comme fermé. 
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• Le PL précise également le terme de « produit » : les produits issus du 

tabac ou composés essentiellement ou partiellement de tabac sont 
interdits. 

• Les exceptions de type « lieu privatif » (chambres d'hôpital, cellules 
d'établissement carcéral, chambres d'hôtel) sont maintenues; toutefois 
l'exploitant ou le responsable des lieux peut renoncer à introduire une telle 
exception. 

• Les établissements LRDBH y compris les cantines, les clubs sportifs et 
les pensions (sous réserve des chambres, cf. art. 4 alinéa 1 lettre b) sont 
soumis à l'interdiction de fumer. 

• Les fumoirs autorisés par le RIF pour les commerces spécialisés dans la 
vente de tabac et pour l'Aéroport international de Genève sont maintenus. 

• Afin de garantir l'effectivité de l'interdiction, l'exploitant ou le 
responsable des lieux est tenu de signaler l'interdiction, de laisser libre 
accès à ses locaux pour inspection et peut faire appel à la force publique 
si nécessaire. 

• enfin, les montants des sanctions sont alignés sur ceux prévus par le droit 
fédéral. 
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7. Commentaires par article 
 
Art. 1 

Alinéa 1 
Le but décrit dans cet article confirme l'engagement du canton de Genève 

à protéger sa population contre le tabagisme passif et rappelle que la présente 
loi constitue la mise en œuvre de l'article constitutionnel 178B voté par près 
de 80% du peuple genevois. 

Une telle législation d'application s'avère nécessaire en vue de définir 
entre autres les lieux publics visés par l'interdiction de l'article 178B, les 
mesures de contrôle et les sanctions applicables. 

Alinéa 2 
Cette législation spécifique est compatible avec le droit fédéral en tant 

que la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif réserve 
explicitement la possibilité aux cantons d'adopter des dispositions plus 
strictes compte tenu de leur compétence de principe de protection de la santé 
publique (article 4 de la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme 
passif; cf. également ATF 128 I p. 295). Néanmoins, compte tenu de la 
primauté du droit fédéral (art. 49, al. 1 de la Constitution fédérale), le droit 
cantonal ne peut entraver la bonne application du droit fédéral. Il est donc 
important de rappeler ici que les législations fédérales sur la protection contre 
le tabagisme passif (délai référendaire au 22 janvier 2009) et sur le travail 
(LTr du 13 mars 1964, RS 822.11) sont également applicables.  

A titre d'exemple, s'agissant des fumoirs qui pourront exceptionnellement 
être aménagés à Genève (article 4, alinéas 4 et 5 du projet), la loi fédérale sur 
le travail (LTr) impose que les mesures nécessaires soient prises en vue de 
protéger les employés. Dans le même sens, la loi fédérale sur la protection 
contre le tabagisme passif impose que ces fumoirs soient exploités sans 
service (art. 2, alinéa 2 de la loi fédérale). 
 
Art. 2 

Alinéa 1 
L'alinéa 1 reprend la dénomination des lieux publics telle qu'elle est 

ancrée à l'alinéa 2 de l'article 178B Cst-GE. Elle recoupe pour le surplus le 
champ d'application défini par la loi fédérale sur la protection contre le 
tabagisme passif en tant qu'il vise les espaces accessibles au public (article 1). 
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Art. 2 
Alinéas 2 et 3 
S'agissant des alinéas 2 et 3, il est important de définir les notions de lieux 

« accessibles au public » et de lieux « fermés » afin d'assurer une application 
uniforme de la loi et une formulation assez précise pour permettre une bonne 
compréhension de son champ d'application (principe de prévisibilité).  

En ce qui concerne l'accessibilité au public, la définition proposée se 
conforme à celle figurant dans d'autres législations cantonales, notamment 
celles d'Uri et de Saint-Gall. Elle permet de préciser que les locaux dont 
l'accès est réservé à des usagers ayant un statut répondant à des critères précis 
et préalablement établis ne peuvent être considérés comme accessibles au 
public, ce qui est par exemple le cas des cercles (cf. article 4, alinéa 3 du 
projet).  

Quant à la notion de lieux publics fermés, elle s'appuie sur la définition 
des lieux « clos » préconisée par les principes directeurs élaborés en vue de 
l'application de la Convention-cadre de l'OMS sur la lutte antitabac, signée 
par la Suisse le 25 juin 2004. Il doit être ainsi retenu qu'un lieu public dit 
« fermé » est muni d'un toit entouré de murs ou cloisons. Peu importe que ces 
murs ou cloisons soient permanents ou temporaires, seules étant décisives la 
circulation et la qualité de l'air. Cela permet une protection large contre 
l'exposition à la fumée du tabac dans la mesure où l'interdiction de fumer 
s'étend ainsi à des lieux extérieurs ou semi-ouverts, tout en respectant le 
périmètre délimité par l'article 178B Cst-GE. 

S'agissant de la problématique particulière des terrasses, il est rappelé que 
les communes sont compétentes en matière de délivrance d'autorisations 
relatives à l'utilisation du domaine public et fixent les dates d'installation en 
tenant compte notamment des intérêts des exploitants. Seule l'utilisation de 
parasols fonctionnant exclusivement à l'aide d'énergies renouvelables ou de 
rejets de chaleur est autorisée dans le cadre de la législation actuelle 
(article 22A de la loi sur l'énergie, du 18 septembre 1986, RSGE L 2 30). 
 
Art. 3 

Cet article vise à détailler le champ d'application de l'art. 178B Cst-GE, 
plus précisément son alinéa 3. A noter qu'une telle énumération ne peut être 
exhaustive, raison pour laquelle il a été décidé d'insérer le mot 
« notamment ». A noter encore que cette énumération se calque sur celle de 
l'article 1 de la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif et la 
complète, lorsque nécessaire, sur la base de la jurisprudence rendue en lien 
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avec d'autres législations cantonales (cf. ci-après le commentaire par rapport 
aux maisons de jeux, lettre e). 
 
Art. 3 

lettre a 
Cette lettre reprend l'énumération faite à l'art. 178B, al. 3 let. a Cst-GE.  
Il importe de préciser qu'en raison d'une répartition des compétences 

opérées par la Constitution fédérale entre la Confédération et les cantons, les 
bâtiments fédéraux ne sont pas compris dans cette énumération (IN 129-A, 
p. 9). Ceci est du reste confirmé par l'art. 62f de la loi fédérale sur 
l'organisation du gouvernement et de l'administration, du 21 mars 1997 (RS 
172.010), qui traite du droit du domicile de la Confédération sur les bâtiments 
lui appartenant. 

Quant aux bâtiments et locaux visés par un accord de siège prévoyant leur 
extra-territorialité et leur inviolabilité, ils ne sont pas non plus couverts (cf. 
avis de droit du prof. Vincent Martenet, page 9). Plus précisément, s'agissant 
des bâtiments diplomatiques et consulaires, non seulement leur accès n'est 
pas forcément ouvert au public, mais de plus, les sanctions existantes en droit 
suisse ne peuvent être exécutées à leur encontre compte tenu de l'inviolabilité 
de leurs locaux (Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 
avril 1961 RS 0.191.01 et Convention de Vienne sur les relations consulaires, 
du 24 avril 1963 RS 0.191.02). 
 
Art. 3 

lettre b 
Il a été décidé d'utiliser les notions d'hôpitaux et d'autres institutions de 

santé à des fins de simplification et d'unification eu égard à la législation 
genevoise en matière de santé (loi sur la santé, du 7 avril 2006, RSGE K 1 03 
ci-après : LS). Ainsi, les institutions de santé visées en sus des hôpitaux sont 
celles énumérées à l'art. 100 LS, soit les établissements médicaux privés et 
publics, les établissements médico-sociaux, les organisations d'aide et de 
soins à domicile, les laboratoires d'analyses ou de recherches médicales, les 
services d'ambulance, les institutions de lutte contre les dépendances, les 
institutions de promotion de la santé et de prévention, les autres institutions 
spécialisées, les pharmacies publiques, les drogueries et les commerces 
d'opticien. 

Il est en outre mentionné qu'une exception concernant les chambres des 
hôpitaux, des cliniques et d'autres lieux de soins est prévue à l'article 4, 
alinéa 1, lettre c de la présente loi. 
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Art. 3 

lettre c 
La présente disposition soumet à l'interdiction de fumer tous les 

établissements de formation, les écoles et les garderies, que ceux-ci soient 
publics ou privés. A noter que pour les établissements privés, la législation 
actuelle impose déjà le respect des normes d'hygiène dans le cadre de 
l'enseignement (article 2, alinéa 1 du règlement relatif à l'enseignement privé, 
du 28 juillet 1971, RSGE, C 1 10.83). 
 
Art. 3 

lettre d 
Cette lettre reprend l'énumération faite à l'art. 178B, al. 3 let. b Cst-GE en 

tant que ces bâtiments n'ont pas déjà été visés par un autre alinéa. 
 
Art. 3 

lettre e 
Les maisons de jeux ne sont pas expressément mentionnées à l'art. 178B 

Cst-GE. Afin de lever tout doute, il est néanmoins jugé nécessaire de les citer 
puisque les casinos se situent dans des bâtiments fermés et accessibles au 
public. Le fait que leur accès puisse être restreint (art. 23 de la loi fédérale sur 
les jeux de hasard et les maisons de jeux, du 18 décembre 1998, RS 935.52) 
n'y change rien dans la mesure où il s'agit de restrictions d'accès qui sont 
facultatives, pas forcément préétablies et qui ne limitent pas l'entrée à un 
cercle de personnes étroitement délimité. 

Le Tribunal fédéral a du reste d'ores et déjà tranché la question dans un 
arrêt du 19 février 2008 (2C_165/2007/biz). Il a en effet estimé, s'agissant de 
la législation tessinoise en matière d'interdiction de fumer dans les lieux 
publics, que même si les maisons de jeux n'étaient pas expressément 
mentionnées, il ne faisait nul doute que l'interdiction générale voulue les 
couvrait également. Se référant à l'une de ses décisions précédentes 
(ATF 133 I 110 du 28 mars 2007 dans le cadre de la validité de l'IN 129), le 
Tribunal fédéral a précisé que l'interdiction de fumer dans les établissements 
publics (restaurants, cafés et hôtels) ne touchait pas directement au libre 
exercice de la profession, ce d'autant plus qu'il n'avait pas été démontré 
qu'une diminution du chiffre d'affaires en avait découlé. Il a conclu en 
indiquant que la situation des maisons de jeux, sous cet angle, était identique 
à celle des établissements publics. 

En conséquence, il se justifie pleinement de soumettre les maisons de 
jeux à l'interdiction de fumer. 



PL 10375 20/138 
 

Art. 3 
lettre f 
Compte tenu du fait qu'il s'agit de lieux intérieurs ou fermés et accessibles 

au public, il convient de soumettre les commerces, les centres commerciaux 
et les galeries marchandes à l'interdiction de fumer. 
 
Art. 3 

lettre g 
Les lieux de détention ou d'internement sont également concernés par 

l'interdiction de fumer puisque la santé du personnel et du public doit aussi y 
être protégée (cf. également sur ce point l'avis de droit du professeur Vincent 
Martenet, pages 30 et 33). Pour cette raison, il est décidé de citer 
expressément les établissements d'exécution des peines et des mesures dans 
le champ d'application de la présente loi. 

Il est en outre mentionné qu'une exception concernant les cellules de 
détention et d'internement est prévue à l'article 4, alinéa 1, lettre a de la 
présente loi. 
 
Art. 3 

lettre h 
Cette lettre reprend l'art. 178B al. 3 let. d Cst-GE. 

 
Art. 3 

lettre i 
Cette lettre reprend l'art. 178B al. 3 let. c Cst-GE. 
La soumission des établissements LRDBH à l'interdiction de fumer est 

importante car elle permet une protection de la santé du public et du 
personnel concerné. 

Il est en outre mentionné qu'une exception concernant les cercles est 
prévue à l'article 4, alinéa 3 de la présente loi. 
 
Art. 4 

Alinéa 1 Lieux à caractère privatif 
Dans le cadre de son analyse sur l'existence d'une atteinte à la dignité 

humaine et à la liberté personnelle par l'IN 129, le professeur Vincent 
Martenet a relevé qu'en visant tous les bâtiments dépendant de l'Etat ainsi que 
tous les locaux ouverts au public, l'interdiction de fumer telle que voulue par 
l'article 178B Cst-GE était très restrictive et pouvait affecter des personnes au 
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point qu'elles se trouvent dans la quasi-impossibilité de fumer (avis de droit, 
pages 11 et ss). Ces considérations l'ont amené à proposer au Grand Conseil, 
d'une part, une invalidation partielle de l'IN 129, de manière à restreindre la 
portée de l'interdiction aux seules parties publiques des lieux publics, et, 
d'autre part, des réserves d'interprétation portant sur la situation des détenus, 
des pensionnaires d'établissements de santé (publics ou privés) et des clients 
des lieux d'hébergement (avis de droit, pages 50 à 52). C'est ainsi le caractère 
privatif des cellules de détention, des chambres des lieux de soins et des lieux 
d'hébergement qui a motivé les réserves formulées par le professeur Vincent 
Martenet.  

La commission législative du Grand Conseil a pour sa part estimé à sa 
majorité que l'invalidation partielle se justifiait de même que les réserves 
d'interprétation formulées par le professeur Martenet en tant qu'elles 
permettaient de garantir tant le respect des droits populaires que celui des 
droits fondamentaux en jeu (IN 129-B page 12). 

Amené à se prononcer sur la validité de l'IN 129, le Tribunal fédéral a de 
même considéré qu'un certain nombre d'exceptions devait accompagner 
l'interdiction conformément à la volonté manifestée par le Grand Conseil lors 
des travaux préparatoires (ATF 133 I 110 du 28 mars 2007, cons. 6.2). A ce 
propos, il a d'ailleurs relevé que les parties au recours sur la recevabilité de 
l'initiative s'accordaient sur le fait que l'interdiction générale de fumer devait 
être assortie d'exceptions pour tenir compte des situations particulières dans 
lesquelles les personnes désireuses de fumer se trouvent lorsqu'elles sont 
appelées à demeurer un certain temps dans un espace fermé dont elles ne 
peuvent aisément sortir. En effet, l'interdiction absolue de fumer dans de tels 
lieux équivaudrait pour elles à une interdiction permanente de fumer. Et le 
Tribunal fédéral d'évoquer ici le cas particulier des détenus et des 
pensionnaires d'établissements médicaux (cons. 7.3). A propos de la 
proportionnalité de l'interdiction, le Tribunal fédéral a encore mentionné le 
cas des chambres d'hôtels et d'hébergement, à usage privatif, dans lesquels le 
problème de la fumée passive se pose – de son point de vue – avec moins 
d'acuité et dont les occupants peuvent se prévaloir d'un droit à la protection 
de leur sphère privée (cons. 7.3). 

S'agissant enfin de la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme 
passif, il est important de noter qu'elle prévoit que le Conseil fédéral devra 
régir de manière spécifique la situation dans les établissements de détention 
ainsi que dans les établissements de séjour permanent ou prolongé (article 2, 
alinéa 3). A ce propos le rapport de la Commission de la sécurité sociale et de 
la santé publique au Conseil national, du 1er juin 2007, mentionne la nécessité 
de dérogations pour les lieux assimilés au domicile (chambres d'hôtel ou 
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établissements de type sanitaire, social ou médico-social) ainsi que pour les 
lieux de détention et ce dans un souci de proportionnalité (FF 2007 V, 
p. 5866 et 5871). 

Dans la mesure où l'interprétation de l'article 178B Cst-GE doit se fonder 
sur les travaux préparatoires et les intentions qui ont été clairement exposées 
à cette occasion, tout en restant conforme au droit supérieur, le présent projet 
de loi prévoit la possibilité de formuler des exceptions portant sur les 
catégories suivantes : 

• les cellules de détention et d'internement 
Sur le principe, nous rappelons que la direction de l'Office pénitentiaire, 

dans sa position du 30 mars 2006, a fait état de l'impossibilité de mettre en 
œuvre une interdiction de fumer totale dans les lieux de détention pour des 
raisons pratiques et légales (cf. réponses annexées à l'avis de droit du 
professeur Vincent Martenet).  

De jurisprudence constante en effet, la liberté personnelle ainsi que la 
protection de la sphère privée sont tout particulièrement protégées dans les 
lieux de détention, que celle-ci soit pénale, civile ou administrative, de sorte 
qu'une interdiction totale serait manifestement disproportionnée (cf. 
également sur ce point le rapport du Conseil d'Etat, IN 129-A page 13 et 
l'avis de droit du professeur Vincent Martenet, pages 30 et ss). 

S'agissant par ailleurs d'une solution qui viserait à accroître le nombre de 
sorties à l'air libre des fumeurs (et non-fumeurs), la direction de l'Office 
pénitentiaire a relevé qu'elle se heurterait à des obstacles de sécurité vu les 
risques inhérents aux mouvements de détenus à l'intérieur comme à 
l'extérieur des bâtiments cellulaires (cf. avis de droit du professeur Vincent 
Martenet, page 31). 

Au vu de ce qui précède et du caractère essentiellement privatif des 
cellules, le présent projet propose de laisser aux responsables des 
établissements la possibilité de prévoir des exceptions à l'interdiction de 
fumer dans des cellules pour autant qu'elles soient isolées des autres espaces 
et ventilées de manière adéquate. Il en va du respect de la liberté personnelle 
et de la sphère privée des détenus qui sont amenés à y demeurer, 
généralement de manière durable. Des cellules collectives réservées à des 
fumeurs sont aussi envisageables. En tout état de cause, ces aménagements 
devront garantir que les nuisances liées à la consommation du tabac restent 
cantonnées aux cellules. Il va de soi que les détenus pourront également 
fumer lors des promenades à l'extérieur. 

La situation des patients en milieu fermé d'un hôpital psychiatrique, qui 
n'ont pas la possibilité de sortir fréquemment du bâtiment, est comparable à 
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celle des détenus de sorte que la même solution s'impose (cf. avis de droit du 
professeur Vincent Martenet, p. 33). 

• les chambres d'hôtels et d'autres lieux d'hébergement 
Les lieux d'hébergement sont indiscutablement visés par l'interdiction 

totale de fumer telle que formulée à l'article 178B, al. 3 lettre c Cst-GE. Du 
point de vue de la protection du public, l'interdiction doit manifestement viser 
tous les lieux collectifs, de réunion et de passage. Toutefois, une interdiction 
qui irait jusqu'à s'appliquer à toutes les chambres d'un hôtel ou d'une pension 
toucherait manifestement les personnes dans leur sphère privée, en tant que 
ces lieux sont de véritables substituts de domicile, temporaires ou durables. 
Ces établissements relèvent pour le surplus de propriétés privées. 

C'est la raison pour laquelle tant le professeur Vincent Martenet (cf. avis 
de droit, pages 46 et ss) que le Tribunal fédéral (ATF 133 I 110, cons. 7.3) 
ont admis la possibilité de prévoir des exceptions dans ce domaine. Celles-ci 
sont bien entendu admissibles dans la mesure où les chambres désignées 
comme "fumeurs" sont isolées des autres espaces et ventilées de manière 
adéquate. L'aménagement de plages horaires pendant lesquelles la fumée est 
interdite peut également être prévu par l'exploitant de manière à protéger le 
personnel. Une telle exception reste dans un rapport raisonnable entre les 
droits fondamentaux des clients/pensionnaires et l'intérêt de santé publique. 

• les chambres d'hôpitaux et d'autres lieux de soins 
Les hôpitaux et autres lieux de soins, qu'ils soient de nature publique ou 

privée, se trouvent dans une situation particulière dans la mesure où ils 
accueillent des patients qui peuvent y séjourner durablement. Si une 
interdiction totale de fumer dans les lieux de passage ou de réunion ne pose 
guère de problème, en revanche l'appréciation doit être nuancée pour les 
chambres qui ont un caractère privatif marqué, en particulier lorsque les 
patients sont amenés à y séjourner de manière prolongée sans possibilité d'en 
sortir aisément compte tenu de leur traitement ou état de santé. Dans cette 
dernière hypothèse, les chambres deviennent de véritables substituts de 
domicile et une interdiction de fumer pourrait être constitutive d'une atteinte 
à la liberté personnelle doublée d'une atteinte à la vie privée (cf. également 
sur ce point l'avis de droit du professeur Vincent Martenet pages 12-13, p. 35 
et p. 37).  

Au vu de ce qui précède, et afin de respecter le principe de 
proportionnalité, un assouplissement à l'interdiction de fumer dans les 
chambres est donc nécessaire comme l'a relevé le Tribunal fédéral (ATF 
133 I 110 du 28 mars 2007, cons. 7.3). En revanche, la solution visant à la 
mise en place de fumoirs doit elle être écartée pour des motifs liés à 
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l'efficacité de l'interdiction (cf. avis de droit du professeur Vincent Martenet, 
p. 35 et p. 27) 

A noter encore qu'un tel assouplissement se justifie d'autant plus pour les 
lieux de soins dépendant d'institutions privées (article 178B, alinéa 3, lettre b 
Cst-GE). En effet, l'Etat doit s'imposer une certaine retenue s'agissant des 
bâtiments privés du fait de la garantie de la propriété et de l'absence d'un 
rapport particulier entre l'Etat, le personnel et les patients dans ce cadre (cf. 
avis de droit du professeur Vincent Martenet, page 37). 

Il faut donc admettre qu'une dérogation à l'interdiction de fumer pour les 
chambres des hôpitaux et des autres lieux de soins reste dans un rapport 
raisonnable entre le respect de la liberté personnelle des patients ainsi que de 
leur sphère privée et les intérêts publics de protection de la santé et du respect 
de l'hygiène publique. Certes, pour être admissible, la dérogation ne pourra 
concerner que des chambres individuelles ou collectives consacrées 
exclusivement à des fumeurs, isolées des autres espaces et ventilées de 
manière adéquate. Des restrictions d'horaires, à déterminer par les exploitants 
des bâtiments, en vue de protéger le personnel soignant et les visiteurs sont 
au surplus parfaitement envisageables. 

Nous conclurons en mentionnant que l'on ne saurait parler d'une 
"régression" pour les institutions de soins qui consacrent déjà une interdiction 
totale de fumer, et nous pensons ici en particulier aux Hôpitaux universitaires 
de Genève. En tant qu' établissement public autonome, ils conservent en effet 
toute latitude de prévoir que la fumée ne soit autorisée que dans des 
situations particulières ou qu'elle soit même complètement exclue compte 
tenu des impératifs de fonctionnement et de protection du personnel. Les 
établissements publics disposent en effet du Hausrecht, soit du pouvoir 
d'édicter certaines règles dans leur sphère de puissance et dans leurs relations 
avec les usagers, notamment des règles de discipline, ce bien entendu dans 
les limites des lois et ordonnances (ATF 98 Ib 306, 97 I 835; André Grisel, 
Traité de droit administratif, éditions Ides et Calendes, Neuchâtel, 1984, 
p. 241-242 et p. 318). 
 

Alinéa 2 
Nous venons d'évoquer à propos de l'art. 4, al. 1 les motifs qui militent en 

faveur de dérogations possibles s'agissant des chambres d'hébergement, de 
lieux de soins et des cellules de détention. Il n'en reste pas moins qu'il 
appartient aux exploitants ou responsables des lieux publics de définir par 
règlement interne l'aménagement de ces dérogations pour tenir compte des 
situations particulières des détenus/patients/clients, des impératifs de 
fonctionnement des établissements (exigences de sécurité, organisation des 



25/138 PL 10375 
 
soins, etc.) ainsi que de la protection du personnel telle qu'exigée par la 
législation fédérale sur le travail. Nous rappellerons ici l'autonomie dont 
jouissent les établissements publics pour l'exécution de la mission déléguée 
par le législateur (André Grisel, op. cit., page 318) et la retenue dont doit 
faire preuve l'Etat s'agissant de bâtiments de droit privé, telle qu'évoquée par 
le professeur Vincent Martenet (avis de droit, page 37).  

De manière à s'assurer que ces dérogations répondent aux exigences 
légales posées, notamment en lien avec la ventilation et la séparation des 
locaux, et restent dans un rapport raisonnable entre les intérêts publics et 
privés en jeu, les modalités d'exécution devront être soumises à l'approbation 
du département en charge de la santé, autorité de surveillance sanitaire au 
sens de la loi sur la santé, du 7 avril 2006 (RSGE K 1 03). Les responsables 
disposent pour ce faire d'un délai transitoire de 12 mois (article 11 de la 
présente loi). 

A noter enfin que l'Etat et, d'une manière générale, les institutions 
concernées par l'interdiction devront tenir compte de manière appropriée de 
la situation particulière dans laquelle se trouvent les personnes à mobilité 
réduite pour lesquelles une interdiction totale de fumer, notamment sur leur 
lieux de travail, pourrait selon les cas apparaître disproportionnée. De telles 
situations, vu leur caractère très spécifique, ne peuvent toutefois pas faire 
l'objet d'une exception générale. 
 

Alinéa 3 Cercles 
L'interdiction de fumer dans les établissements de restauration et de débit 

de boissons (LRDBH) est certainement l'un des points les plus sujets à 
controverse dans le cadre du débat sur le tabagisme passif. Ceci s'explique 
d'autant plus à Genève par le fait que l'art. 178B Cst-GE a consacré une 
interdiction totale de fumer alors que d'autres législations cantonales (VS, 
ZH, ZG, UR, TI, SG, NW, SO, LU, GR, BE, BS, BL, AR), de même que la 
loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif prévoient pour leur 
part des interdictions partielles soit en lien avec l'existence de fumoirs soit en 
lien avec la surface des établissements. 

Il n'y a guère de sens aujourd'hui de reprendre ici le débat sur la 
possibilité d'autoriser des fumoirs dans les établissements LRDBH dans le 
cadre de la législation genevoise, d'une part car une telle solution apparaîtrait 
manifestement contraire aux travaux préparatoires et à l'esprit de l'IN 129 et, 
d'autre part, la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif réserve 
expressément aux cantons la possibilité d'adopter des normes plus restrictives 
(art. 4).  
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S'agissant des travaux préparatoires, il convient de relever que le 
professeur Vincent Martenet, entendu par la commission législative chargée 
d'étudier la validité de l'initiative, a précisé très clairement qu'un contre-projet 
à l'IN 129 était inutile s'agissant des cellules, des lieux de soins et 
d'hébergement, l'invalidation partielle proposée – et adoptée – permettant de 
résoudre cette question; en revanche un contre-projet se justifiait si l'optique 
était d'autoriser des salles fumeurs dans certains établissements publics. Or, 
un tel contre-projet n'a pas été présenté au peuple, le Grand Conseil ayant 
jugé que l'interdiction totale restait encore dans le cadre de ce qui est 
permis en vertu du principe de la proportionnalité (cf. avis de droit du 
professeur Vincent Martenet, pages 41 et ss, en particulier 43 et 45 et rapport 
IN 129-B, page 11-12). C'est donc bien une interdiction totale de fumer, 
sans possibilité d'autoriser des fumoirs, qui a été plébiscitée à 80% par le 
peuple. 

Dans le même sens et du point de vue de la proportionnalité, le Tribunal 
fédéral a jugé qu'au regard d'autres solutions, telles la création d'espaces ou 
de coins fumeurs, l'aménagement d'horaires, ou la ventilation des locaux, 
l'interdiction générale de fumer présente des avantages déterminant du 
point de vue du résultat recherché dans la mesure où « seule une règle 
claire et sans ambiguïté est à même d'engendrer un réel changement dans les 
habitudes, tout en évitant de nombreuses difficultés d'interprétation et 
d'application » (ATF 133 I 110 du 28 mars 2007, cons. 7.2). A propos des 
établissements LRDBH, le Tribunal fédéral s'est encore exprimé en ces 
termes : 

« L'interdiction de fumer dans les établissements publics tels que les 
restaurants, les bars et les hôtels n'affecte pas directement les exploitants 
dans le libre exercice de leur profession. Il n'est au demeurant pas démontré 
que l'interdiction de fumer entraînera une diminution du chiffre d'affaires (cf. 
FF 2006 p. 3553, note 9). Il est vrai qu'elle rendra a priori impossible 
l'exploitation d'établissements qui seraient exclusivement consacrés à la 
consommation de tabac (bars à cigares ou à narghilés). Dans ces endroits, 
fréquentés exclusivement par des fumeurs (sous réserve des employés dont la 
protection relève, on l'a vu, de la LTr), le problème de la fumée passive ne se 
pose pas dans les mêmes termes, ce qui pourrait également justifier une 
dérogation dans la loi; la possibilité existe en outre de faire de ces 
établissements des clubs privés. Ces aménagements pourront, eux aussi, être 
prévus dans la législation d'application. » (cons. 7.4). 

Dans la droite ligne des considérants du Tribunal fédéral, et au vu de la 
définition des lieux publics posée à l'article 2, force est de considérer que les 
cercles (clubs privés), dont l'accès est restreint à un nombre limité de 
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personnes étroitement déterminées par le but de l'association, ne sont pas 
soumis à l'interdiction de fumer. En effet, leur accès est réservé aux seuls 
membres de l'association dont la liste doit être communiquée à l'autorité 
compétente (art. 38 LRDBH et art. 5, al. 2 et 44 de son règlement). Des 
invités ne sont autorisés qu'à titre exceptionnel (art. 27, al. 3 du règlement 
d'exécution de la LRDBH). De plus, leurs conditions restrictives 
d'exploitation, en particulier l'absence d'enseigne et de publicité (art. 31 et 32 
LRDBH) ainsi que l'interdiction d'exploiter simultanément un café-restaurant 
et un cercle (article 31, al. 2 du règlement d'exécution de la LRDBH) sont de 
nature à éviter une distorsion de concurrence susceptible de nuire aux autres 
établissements publics. Il n'est pas inutile de mentionner ici que le non-
respect des conditions légales relatives à l'exploitation des cercles peut 
entraîner des sanctions extrêmement lourdes en termes d'amendes (jusqu'à 
60'000 F) et d'autorisation d'exploiter (articles 67 et suivants LRDBH). 

A noter enfin qu'avec l'entrée en vigueur de la loi fédérale sur la 
protection contre le tabagisme passif, les cercles seront soumis au régime 
fédéral du moment qu'ils occupent du personnel (article 1 de la loi fédérale). 
Dans ce cas, ils auront donc le choix, s'ils entendent rester fumeurs, entre 
l'aménagement d'un fumoir isolé, désigné comme tel et doté d'une ventilation 
adéquate, et l'exploitation en tant qu'établissements fumeurs pour autant 
notamment que leur surface accessible au public soit égale ou inférieure à 80 
m² (article 2, alinéa 2 et article 3 de la loi fédérale sur la protection contre le 
tabagisme passif). 
 

Alinéa 4 Commerces spécialisés dans la vente de tabac 
L'interdiction de fumer peut entraver le libre exercice de l'activité de 

marchand de tabac dans la mesure où cette activité nécessite l'existence d'un 
local de dégustation important pour la politique commerciale.  

Compte tenu du principe de proportionnalité qui doit guider toute 
intervention étatique et de la situation particulière de ces commerces, il se 
justifie de leur permettre de disposer d'un local de dégustation réservé à la 
clientèle, isolé des autres espaces et ventilé de manière adéquate. Une telle 
solution a du reste été esquissée dans l'avis de droit du professeur Vincent 
Martenet (pages 39 et ss) et les conditions posées par le présent projet de loi 
paraissent suffisamment restrictives pour assurer le respect de la protection 
du public et des travailleurs. 

Il doit être souligné ici que cette exception ne vise que l'espace de 
dégustation d'un commerce spécialisé dans la vente de tabac, ce qui ne saurait 
se confondre ni avec un magasin de tabac et journaux ni avec l'exploitation 
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d'un établissement de débit de boissons et de restauration au sens de la 
LRDBH (bar-tabac).  

La solution proposée ici est par ailleurs compatible avec la loi fédérale sur 
la protection contre le tabagisme passif qui admet de manière générale la 
possibilité d'aménager des fumoirs dans les espaces accessibles au public 
(article 1, alinéa 2 lettre j et article 2, alinéa 2 de la loi fédérale sur la 
protection contre le tabagisme passif). 
 

Alinéa 5 Aéroport international de Genève 
L'Aéroport international de Genève (ci-après : l'aéroport) est un bâtiment 

public, exploité par un établissement public. Il ne fait ainsi aucun doute qu'il 
est un lieu public soumis à l'interdiction de fumer. 

L'exception du fumoir de l'aéroport est toutefois nécessaire pour tenir 
compte de la situation particulière des voyageurs (fumeurs) en transit ainsi 
que des requérants d'asile, et appliquer à ceux-ci une mesure qui soit 
conforme au principe de proportionnalité. Elle est par ailleurs compatible 
avec le droit fédéral qui admet de manière générale la possibilité d'aménager 
des fumoirs (article 2, alinéa 2 de la loi fédérale sur la protection contre le 
tabagisme passif). 

A titre liminaire, il est relevé ici que l'exception proposée a une portée 
extrêmement restreinte puisqu'elle vise un fumoir isolé pour les passagers qui 
se trouvent en zone de transit, soit après les contrôles douaniers et policiers. 
Elle définit ainsi un local unique et fermé, isolé des autres espaces, ne 
bénéficiant d'aucun service et ouvert à un cercle étroit de personnes. Les 
autres voyageurs non fumeurs ou le personnel de l'aéroport ne seront donc 
pas en contact avec la fumée. 

Par ailleurs, sur le fond, une telle exception s'impose en raison du principe 
de la proportionnalité. En effet, et comme le rappelle le professeur Vincent 
Martenet dans son avis de droit (avis de droit du 7 avril 2006, page 47), il ne 
faut pas négliger l'effet cumulé des différents cas d'application de 
l'interdiction de fumer, particulièrement pour une personne en voyage, 
professionnel notamment. 

Il est relevé ici que l'aéroport constitue un espace clos avec des voies 
d'accès et de sorties limitées, tant pour des raisons de respect des 
prescriptions douanières et des frontières que pour des motifs de sécurité.  

De plus, nombre de voyageurs transitant par Cointrin sont citoyens de 
pays pour lesquels la Suisse exige un visa d'entrée sur son territoire. Pour un 
simple transit par l'aéroport, le visa n'est cependant pas exigé de sorte qu'il est 
impossible pour ces voyageurs de sortir de l'aéroport sur sol suisse pour 
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fumer une cigarette. La directive de l'OFAC sur l'avitaillement des aéronefs 
en carburant imposant par ailleurs une interdiction de fumer sur les aires de 
trafic (qui comprennent le tarmac), il faut ainsi retenir que les voyageurs 
(fumeurs) nécessitant l'obtention d'un visa d'entrée en Suisse n'ont pas d'autre 
alternative que de rester à l'intérieur de l'aéroport. 

Or, le temps d'attente entre deux vols est rarement inférieur à quarante-
cinq minutes et peut durer jusqu'à plusieurs heures. Il vient par ailleurs 
s'ajouter à la durée du voyage antérieur et du voyage postérieur dont il doit 
être tenu compte. A cet égard, il sied encore de souligner que de priver 
complètement une personne de fumer peut contribuer à augmenter son niveau 
de stress et sa nervosité avant l'envol. L'existence d'un fumoir en zone de 
transit peut diminuer ce facteur de risque et concourir ainsi à la sécurité à 
bord. 

Enfin, il faut aussi garder à l'esprit que les personnes qui déposent une 
demande d'asile lors de leur arrivée à l'aéroport sont contraintes de demeurer 
dans l'enceinte aéroportuaire jusqu'au moment où l'autorité fédérale 
compétente a pris une première décision à leur égard. C'est un délai de 
plusieurs jours qui est souvent nécessaire. Or, le fumoir de l'aéroport est le 
seul lieu qui peut être mis à disposition de ces personnes pour pouvoir fumer 
durant cette phase d'attente (cf. ordonnance du DFJP relative à l'exploitation 
des logements de la Confédération dans le domaine de l'asile, du 
24 novembre 2007, RS 142.311.23). 

Enfin, il faut relever encore que dans son arrêt du 28 mars 2007 (ATF 
133 I 110, cons. 7.3), le Tribunal fédéral a expressément considéré que les 
situations particulières dans lesquelles pouvaient se trouver certains fumeurs 
appelaient une application spécifique du principe de proportionnalité : 

« Les parties s'accordent sur le fait que, pour être conforme au principe 
de la proportionnalité au sens étroit, l'interdiction générale de fumer dans les 
lieux publics doit être assortie d'exceptions. Il s'agit en effet de tenir compte 
des situations particulières dans lesquelles la personne désireuse de fumer 
est appelée à demeurer un certain temps dans un espace fermé dont elle ne 
peut pas, ou pas aisément, sortir, ce qui équivaudrait pour elle à une 
interdiction permanente de fumer … » 

Il faut donc admettre que les principes énoncés ci-dessus par le Tribunal 
fédéral trouvent une parfaite application en ce qui concerne les voyageurs 
(fumeurs) en transit par l'aéroport de Cointrin. 
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Art. 5 
Compte tenu de l'évolution et de la multiplication des produits destinés à 

la consommation du tabac, il appert que la cigarette n'a plus le monopole des 
effets néfastes de la fumée passive. Vu les nombreuses questions d'ores et 
déjà posées à ce sujet durant la phase d'élaboration de la norme 
constitutionnelle, il est nécessaire de préciser quels produits sont visés par 
l'interdiction. 

Ainsi, référence faite à la définition posée par la Convention-cadre de 
l'OMS pour la lutte antitabac signée par le Suisse le 25 juin 2004 et à 
l'ordonnance fédérale sur les produits du tabac et les produits contenant des 
succédanés de tabac destinés à être fumés (ordonnance du 27 octobre 2004, 
RS 817.06), il a été décidé d'interdire les produits fabriqués entièrement ou 
partiellement à partir de tabac. Sont ainsi notamment visés les cigares, les 
pipes, les beedies, et les narghilés. 

A noter encore que l'e-cigarette avec nicotine est pour l'heure interdite en 
Suisse (art. 37 al. 3 de l'ordonnance fédérale sur les denrées alimentaires et 
les objets usuels, du 23 novembre 2005, RS 817.02)  
 
Art. 6 

Alinéa 1 
Afin de permettre une application optimale de la présente loi et donc de la 

protection contre le tabagisme passif, l'obligation est prévue pour l'exploitant 
ou le responsable des lieux de signaler l'interdiction de fumer de manière 
adéquate.  
 
Art. 6 

Alinéas 2 et 3 
L'exploitant ou le responsable des lieux publics est un acteur essentiel de 

la mise en œuvre de l'interdiction. Par son obligation d'afficher l'interdiction 
et en enjoignant aux usagers de la respecter, il contribue à la bonne 
application de la loi. En cas de non respect, il peut faire appel à la force 
publique.  

Il est rappelé d'une manière générale que l'exploitant d'un établissement 
LRDBH répond du comportement adopté par les personnes participant à 
l'exploitation de l'établissement (article 21 LRDBH, RSGE I 2 21) de même 
que le responsable d'un lieu public répond d'une manière générale du 
comportement de ses auxiliaires (article 101 du code des obligations, du 
30 mars 1911, RS 220). 
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Art. 6 

Alinéa 4  
Enfin, il est encore précisé que l'exploitant ou le responsable des lieux 

publics doit laisser les agents publics procéder à des inspections, au même 
titre que ce qui est d'ores et déjà prévu par la LRDBH pour les établissements 
de restauration (article 26 LRDBH, RSGE I 2 21). 
 
Art. 7 

Alinéa 1 
Il convient logiquement de confier l'application de la présente loi au 

département en charge de la santé en tant que département exerçant la 
surveillance dans ce domaine et eu égard aux tâches de prévention inscrites 
dans la loi sur la santé, du 7 avril 2006 (RSGE K 1 03).  
 
Art. 7 

Alinéas 2 à 4 
Compte tenu de la portée extrêmement vaste de l'interdiction, qui vise 

tous les bâtiments publics et privés accessibles au public, des processus de 
collaboration et d'échange d'informations avec les agents publics déjà en 
charge du contrôle d'autres prescriptions de police doivent être 
institutionnalisés pour garantir une application efficiente de la loi et répondre 
aux attentes de la population.  

Il faut mentionner ici non seulement les agents de police et les agents de 
sécurité municipaux, chargés de l'application des prescriptions de police de 
manière générale ou par délégation de tâches (art. 3, al. 1 lettre b et 4, al. 6 de 
la loi sur police, du 26 octobre 1957, F 1 05), mais également les agents du 
service du commerce et du service de la consommation et des affaires 
vétérinaires chargés du contrôle des établissements LRDBH.  

A noter encore que les dossiers et fichiers de police étant rigoureusement 
secrets (art. 1A de la loi sur les renseignements et les dossiers de police et la 
délivrance des certificats de bonne vie et mœurs, du 29 septembre 1977, 
RSGE F 1 25) il convient de prévoir la transmission de ces rapports au 
département en charge de la santé en l'inscrivant dans une base légale. Dans 
le même sens du reste, le projet de loi sur les agents de sécurité municipaux, 
les contrôleurs municipaux du stationnement et les gardes auxiliaires des 
communes (PL 10178), prévoit la transmission des rapports et constats des 
agents aux autorités compétentes (art. 5, al. 3). 
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Art. 8 
Alinéa 1 
S'agissant du fumeur, celui qui brave l'interdiction est punissable, 

conformément à la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif 
(article 8, alinéa 1, lettre a du présent projet et article 5, alinéa 1, lettre a de la 
loi fédérale). 

S'agissant de l'exploitant ou du responsable (article 8, alinéa 1, lettres b et 
c du présent projet), le législateur fédéral a délibérément choisi de ne pas le 
punir lorsqu'il omet de faire respecter l'obligation de fumer (FF 2007, p. 
5867). Cette volonté s'impose aux cantons compte tenu de la primauté du 
droit fédéral (art. 49, al. 1 de la Constitution fédérale). Il n'en reste pas moins 
que les cantons sont compétents pour imposer d'autres devoirs à l'exploitant 
ou au responsable (article 4 de la loi fédérale) et pour prévoir en conséquence 
les sanctions pénales permettant d'obtenir leur exécution (art. 335 ch. 1 du 
code pénal suisse, du 21 décembre 1937, RS 311.0 - CPS). Ainsi, l'exploitant 
ou le responsable n'est punissable que s'il ne s'acquitte pas de ses obligations 
spécifiques de signaler l'interdiction de fumer et de laisser libre accès à ses 
locaux pour inspection ou s'il viole les conditions d'aménagement de 
lieux/locaux fumeurs telles que fixées par le présent projet de loi et le droit 
fédéral (articles 4 et 6, alinéas 1 et 4 du présent projet de loi et article 2, 
alinéas 2 et 3 et article 5 alinéa 1 let. b de la loi fédérale). 

Pour le surplus, les montants des sanctions sont adaptés au droit fédéral 
(art. 5, alinéa 1 de la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif) 
et la fourchette prévue (100 F à 1'000 F) permet de tenir compte des 
circonstances particulières de l'infraction (antécédents, situation personnelle 
du sanctionné) conformément aux principes du nouveau droit des sanctions 
(notamment article 49 CPS). 
 
Art. 8 

Alinéa 2 
Conformément à l'article 212, alinéa 1 du code de procédure pénale 

genevois (RSGE E 4 20), le service des contraventions est compétent pour 
prononcer l'amende. 
 
Art. 8 

Alinéa 3 
La communication d'office des jugements pénaux au département a pour 

but d'assurer une application optimale de la loi grâce à une meilleure 
visibilité sur les décisions rendues. 
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Art. 8 

Alinéa 4 
Une règle similaire est déjà prévue à l'art. 19, al. 3 LRDBH. Compte tenu 

du fait que les établissements publics sont souvent gérés par un exploitant ou 
un responsable ne correspondant pas forcément au propriétaire, il est utile de 
prévoir une obligation d'information de ce dernier afin qu'il puisse prendre 
toute mesure utile, le cas échéant, à l'encontre de son exploitant ou 
responsable. 
 
Art. 9 

Cette disposition consiste en une concrétisation de l'art. 116 Cst-GE, 
lequel permet au Conseil d'Etat de prendre les dispositions nécessaires aux 
fins d'exécution des lois. Ainsi, la compétence d'édicter un règlement pour 
garantir la bonne exécution de la présente loi est d'ores et déjà réservée au 
Conseil d'Etat. 
 
Art. 10 

Compte tenu du résultat de la votation populaire du 24 février 2008 
relative à l'adoption de l'art. 178B Cst-GE, au vu de laquelle près de 80% de 
la population genevoise a choisi d'interdire la fumée dans les établissements 
publics, il importe de garantir une entrée en vigueur rapide de la présente loi. 
Ainsi, pour des raisons de célérité évidentes, il est décidé de prévoir son 
entrée en vigueur au lendemain de sa promulgation dans la Feuille d'avis 
officielle. 
 
Art. 11 

Des exceptions à l'interdiction peuvent être introduites par l'exploitant ou 
le responsable des lieux à caractère privatif, aux conditions de l'article 4, 
alinéa 1, à l'entrée en vigueur de la présente loi. Leurs modalités doivent être 
approuvées par le département dans un délai maximum de 12 mois. 
 
Art. 12 

Alinéa 1 : loi portant règlement du Grand Conseil de la République et 
canton de Genève (RSGE B 1 01) 

Dans la mesure où tous les bâtiments publics dépendant de l'Etat sont 
visés par l'interdiction de fumer, il convient d'abroger l'article 89, alinéa 2 de 
la loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, devenu obsolète en tant qu'il ne vise qu'une interdiction limitée à la 
salle du Grand Conseil et aux tribunes. 
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Art. 12 
Alinéa 2 : loi sur la police (RSGE F 1 05) 
En l'état de la législation actuelle, les agents de sécurité municipaux (ci-

après ASM) sont habilités à faire appliquer notamment les prescriptions 
relatives à la tranquillité publique (règlement concernant la tranquillité 
publique et l'exercice des libertés publiques, du 8 août 1956, RSGE 
F 3 10.03) et à la salubrité publique (règlement sur la propreté, la salubrité et 
la sécurité publiques, du 17 juin 1955, RSGE F 3 15.04). Il s'impose donc 
logiquement de leur confier également la mission de faire appliquer les 
dispositions relatives à l'interdiction de fumer qui relèvent de l'hygiène 
publique. De plus, par leur action dissuasive de proximité, ils sont les mieux 
à même de réprimer d'éventuels excès, en particulier en lien avec les 
nuisances sonores qui pourraient découler de l'éviction de la fumée dans les 
établissements voués à la restauration.  

Ce choix est d'autant plus justifié que dans le projet de loi sur les agents 
de sécurité municipaux, les contrôleurs municipaux du stationnement et les 
gardes auxiliaires des communes (PL 10178 déposé le 28 novembre 2007), il 
est explicitement proposé de confier comme mission prioritaire aux ASM le 
contrôle de l'application des prescriptions de police concernant l'exploitation 
à titre onéreux d'établissements voués à la restauration, au débit de boissons 
et à l'hébergement (art. 10 chiffre 8° du PL 10178). 
 
Art. 12 

Alinéa 3 : loi sur les spectacles et divertissements (RSGE I 3 05) 
L'article 6, al. 2 de la loi sur les spectacles et les divertissements qui 

règlemente l'affichage de l'interdiction de fumer dans les salles de spectacles 
devient sans objet compte tenu de l'obligation générale d'affichage prévue par 
la présente loi. 

De plus, les spectacles et divertissements se déroulant dans des lieux 
intérieurs étant visés par l'interdiction de fumer, il convient de procéder à une 
légère adaptation de l'article 6, al. 3 (qui devient 2) de manière à limiter une 
éventuelle dérogation aux manifestations se déroulant en plein air. 
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Avis de droit du Professeur Vincent Martenet du 7 avril 2006 
2) ATF 133 I 110 du 28 mars 2007 
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